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Une proposition du budget canadien créerait un plafond annuel de 200 000 $ CA 
sur le traitement fiscal préférentiel des options d’achat d’actions des employés 
de grandes entreprises. 

Contexte 

Pendant de nombreuses années, les options d’achat d’actions ont fait l’objet 
d’un traitement préférentiel sur le plan fiscal au Canada lorsque certaines 
conditions étaient respectées. Des particuliers ont été en mesure d’obtenir une 
déduction équivalente à 50 % des avantages liés aux options d’achat d’actions  
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au moment de leur exercice; par conséquent, ces options d’achat étaient 
imposées à la moitié du taux d’imposition habituel des particuliers (le même 
taux que pour les gains en capital). 

Dans le budget de 2016, le gouvernement canadien s’est engagé à passer en 
revue les dépenses fiscales fédérales et l’équité du régime fiscal du Canada. Les 
statistiques ont démontré que les avantages fiscaux de la déduction pour option 
d’achat d’actions des employés revenaient toutefois de manière 
disproportionnée à un très petit nombre de particuliers ayant des revenus élevés 
et travaillant au sein de grandes entreprises matures et bien établies. Le 
gouvernement canadien cherche à régler ce problème et à améliorer l’équité du 
régime fiscal en ce qui a trait aux options d’achat d’actions pour les Canadiens, 
tout en veillant à ce que les entreprises en démarrage et les entreprises 
canadiennes émergentes soient en mesure de continuer de croître et de prendre 
de l’expansion. 

Proposition contenue dans le budget de 2019 

Le 19 mars 2019, le gouvernement fédéral a annoncé son plan de limiter la 
déduction actuelle de 50 % liée aux options d’achat d’actions pour les 
particuliers ayant des revenus élevés et travaillant au sein de grandes 
entreprises matures et bien établies. Voici les principaux éléments de cette 
proposition : 

• imposer un plafond annuel de 200 000 $ CA pour les options d’achat 
d’actions des employés pouvant faire l’objet d’un traitement préférentiel 
sur le plan fiscal (selon la juste valeur de marché des actions sous-
jacentes au moment où les options ont été accordées); et 

• permettre aux employeurs de demander une déduction aux fins de 
l’impôt sur le revenu des sociétés pour les options ne bénéficiant pas du 
traitement fiscal préférentiel. 

Pour les entreprises en démarrage et les entreprises canadiennes en croissance 
rapide, les avantages des options d’achat d’actions des employés ne seraient 
pas plafonnés. Par conséquent, ces entreprises conserveraient leur capacité 
d’utiliser les options d’achat d’actions comme un outil pour attirer et 
récompenser efficacement leurs employés tout en accélérant leur croissance de 
manière rentable sur le plan fiscal.  

Nous ignorons toujours quelles seront les entreprises visées à titre de « grandes 
entreprises matures et bien établies ». 

Exemple 

• Henry est cadre dans une grande entreprise mature. Son employeur lui 
accorde des options d’achat d’actions pour acheter 100 000 actions au 
prix de 50 $ CA par action (la juste valeur marchande des actions à la 
date où les options sont accordées).  

• La juste valeur marchande des actions accordées est de 5 000 000 $ CA, ce qui est supérieur au 
plafond de 200 000 $ CA.  
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• Puisque la juste valeur marchande des actions dépassait le plafond de 200 000 $ CA au moment 
où elles ont été accordées, le montant des options d’achat d’actions qui peut bénéficier du 
traitement fiscal préférentiel sera plafonné : 
– Seulement 4 000 options d’achat d’actions (200 000 $ CA ÷ 50 $ CA) recevront un 

traitement fiscal préférentiel; les avantages des autres options d’achat d’actions seront 
pleinement imposés aux taux d’imposition habituels, au moment de leur exercice. 

– Si, au moment de l’exercice des options, la juste valeur marchande des actions est de 70 $ 
CA par action, alors en vertu du régime proposé, seulement 80 000 $ CA des avantages 
découlant de l’emploi sur 2 000 000 $ CA auront droit au traitement fiscal préférentiel. 
Henry devra verser un impôt aux taux d’imposition habituels sur une tranche de 1 920 000 $ 
CA des avantages découlant de l’emploi et un impôt à (essentiellement) la moitié des taux 
d’imposition fédéraux habituels sur la tranche restante de 80 000 $ CA. 

De plus amples renseignements sur cette mesure seront publiés avant l’été 2019, y compris des 
renseignements supplémentaires sur les conditions et les critères des entreprises et des employés 
assujettis au plafond annuel de 200 000$ CA. Tous les changements s’appliqueraient à l’avenir 
seulement; ils n’auraient donc pas d’incidence sur les options d’achat d’actions accordées avant 
l’annonce des propositions législatives visant la mise en œuvre de tout nouveau régime. 

L’opinion de Deloitte 

Si la proposition est adoptée par le gouvernement canadien, elle n’aura pas d’incidence sur la vaste 
majorité des employés bénéficiant d’un traitement préférentiel sur leurs options d’achat d’actions. 
Cependant, les entreprises devront évaluer attentivement les possibilités associées à la proposition, par 
exemple afin de déterminer si les futures options d’achat d’actions accordées aux cadres et aux 
employés ayant un salaire élevé pourraient être assujetties au plafond du traitement préférentiel établi 
en vertu des nouvelles règles. En outre, les employeurs seront heureux d’apprendre qu’ils pourront tirer 
parti d’une déduction aux fins de l’impôt sur le revenu des sociétés pour toutes les options qui ne se 
qualifient pas pour la déduction. 
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